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PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 

ENTRE : 

Indigo Infra France, Société Anonyme, au capital de 16 431 968 €, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 304 646 078, dont le siège social est situé , 
TOùQ..VO~\p..\ R.1? l ..À. P.Q.QLe cl..a..t. D~ 92800 PUTEAUX (LA DEFENSE) 

représentée par Monsieur Pierre BONNABAUD, Directeur Hègional Sud Est, dûment habilité aux 
présentes. 

Ci-après dénommée « le Concessionnaire» 

De première part, 

ET 

Le Musée des Civilisations de l'Europe et de la Méditerranée, Etablissement Public 
Administratif, représenté par son Président, Monsieur Jean-François CHOUGNET. 

Ci-après dénommé, « le Mucem » 

De deuxième part, 

ET 

La METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE, dont le siège est à Marseille, le Pharo, 58 boulevard 
Charles Livon 13007 Marseille, représentée par ra Présidenteen exercice, ~e.. \-{Ctrh\l\t­
\j~Al-1 

Ci-après dénommée « la Métropole» 

De troisième part, 

Ci-après dénommées ensemble « tes Parties» 
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PREAMBULE 

Aux termes d'une convention de concession de service public en date du 29 octobre 2009, notifiée 
le 5 novembre 2009 (ci-après dénommée «la convention de concession »), ont étè déléguées au 
concessionnaire VINCI Park, devenu à ce jour INDIGO Infra France, la construction et l'exploitation 
du parc de stationnement Vieux-Port Fort Saint Jean à Marseille. 

La création de cet équipement a été décidée par la Communauté Urbaine Marseille Provence 
Métropole -dont la Métropole Aix-Marseille-Provence a pris le relais depuis le 01/01/2016- pour 
répondre aux besoins en stationnement engendrés par la réalisation d'un ensemble d'équipements 
majeurs à vocation culturelle ou de loisirs que sont le Musée des Civilisations de l'Europe et de la 
Méditerranée (Mucem), le Centre Régional de la Méditerranée (dénommé aujourd'hui Villa 
Méditerranée et propriété de la Région) et le Centre de la Mer. 

Le parc de stationnement Vieux-Port Fort Saint Jean a été mis en service le 
15 octobre 2012. L'ouverture au public du Mucem est intervenue le 7 juin 2013 et celle de la Villa 
Méditerranée, le 15 mars 2013. 

La Communauté Urbaine a réalisé quant à elle l'ouvrage de liaison du 1 er niveau du parc de 
stationnement avec les sous-sols des deux éq uipements culturels susvisés, dénommé «le 
Rameau », cette intercommunication étant destinée à permettre les livraisons du Mucem et de la 
Villa Méditerranée via le parc de stationnement et notamment les livraisons des pièces et œuvres. 

Ainsi, conformément aux dispositions de la convention de concession, le concessionnaire a pris en 
compte pour la conception et l'exploitation du parc de stationnement, l'accès des camions de 
livraison du Mucem et de la Villa Méditerranée au 1 er niveau du parking, cet accès devant 
impérativement se faire dans les conditions de hauteur libre et de sécurité requises et sans 
perturbation de l'exploitation normale du service publiC concédé. 

Cette contrainte particulière a, à ce titre, notamment donné lieu à l'édiction de prescriptions dans le 
procès-verbal ·de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie 
et de panique dans les·établissements recevant du public en date du 28 septembre 2012 aux termes 
duquel a été rendu l'avis favorable à l'ouverture du parc de stationnement Vieux-Port Fort Saint 
Jean. 

En perspective de l'ouverture du Mucem et de la Villa Méditerranée, les Parties se sont rapprochées 
pour déterminer les modalités de fonctionnement de l'interconnexion ainsi réalisée entre les trois 
établissements recevant du public, conformément aux prescriptions susvisées de la sous­
commission départementale de sécurité. 

Elles ont ainsi conclu en mai 2013 un protocole d'accord relatif au fonctionnement de 
l'intercommunication réalisée entre les trois établissements (dénommé ci-après «Protocole 
d'accord» ). 
Ce protocole a été conclu pour une période d'expérimentation de 6 mois, au terme de laquelle les 
Parties devaient tirer les conséquences des conditions de fonctionnement du Rameau afin de 
déterminer les modalités définitives de fonctionnement et de gestion de cet ouvrage, les 
investissements nécessaires à cet effet ainsi que les modalités de prise en charge des coûts 
d'exploitation. 

L'ouverture du Rameau est intervenue en juin 2013, après arrêté d'autorisation d'ouverture en date 
du 31 mai 2013, suite à l'avis favorable émis par la Sous-Commission Départementale de sécurité 
en date du 24 mai 2013. 

Aucun accord n'ayant été trouvé à ce jour sur la répartition des coûts d'exploitation du Rameau de 
liaison, il convient de fixer par le présent protocole transactionnelle montant à payer par le Mucem 
à hauteur de 50% (les 50% restants étant à la charge de la Villa Méditerranée) des coûts 
d'exploitation exposés par le concessionnaire pour la gestion des flux de livraison depuis l'ouverture 
du Rameau de liaison (de 2013 à 2016 inclus). 
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Un avenant venant d'être passé entre La Métropole et le Concessionnaire du parc de stationnement 
Vieux Port fort Saint Jean, prévoyant un mécanisme d'avance par la Métropole et de remboursement 
du MuCEM à la Métropole ensuite, à la demande expresse de la Représentante du Mucem, les 
modalités de règlement de l'indemnité transactionnelle tiendront compte de ce dispositif. 

Ceci exposè, il a étè convenu ce qui suit : 

1 PRINCIPE DE LA TRANSACTION 

Le MuCEM et INDIGO Infra France, acceptent de rég ler définitivement le différend portant sur la 
répartition des coûts d'exploitation du Rameau de liaison Vieux-Port Fort Saint Jean, pour la 
période du 7 juin 2013 (date d'ouverture au public du Mucem) au 31 décembre 2016, 
moyennant un montant forfaitaire -pour solde de tout compte- intégrant les concessions respectives 
des parties et portant sur les frais de personnel et les frais d'exploitation (hors personnel) du Rameau 
de liaison. 

2 EXPOSE DES MOTIFS 

Les coûts d'exploitation du Rameau de liaison sont détaillès ainsi qu'il suit : 

Demande d'INDIGO Infra France: 

Lettre du 1 er décembre 2016 : 217 946 € HT (soit, 108 973 € HT par usager) de 2014 à 2016 inclus. 

y compris charges d'exploitation (hors personnel), charges de personnel (gestion des livraisons de 
6h30 à 12h00 du lundi au samedi), frais d'encadrement et frais généraux. 

TOTAL de la demande: 217946 € HT 
à répartir par moitié entre le Mucem et la Villa Méditerranèe 

soit: 108 973€ HT pour le Mucem. 

Montants aprês transaction: 

Selon détail joint en annexe 1 : 195554 € HT (soit, 97 777 € HT pàr usager) de 2013 il 2016 inclus. 

y compris charges d'exploitation (hors personnel), charges de personnel correspondant à 0.94 ETP 
(gestion des livraisons de 6h30 à 12h00 du lundi au samedi), sans frais d'encadrement et sans 
frais généraux. 

TOTAL de la demande: 195554 € HT 
à répartir par moitié entre le MuCEM et la Villa Méditerranée 

soit: 97 777 € HT pour le Mucem 

3 INDEMNITE TRANSACTIONNELLE 

Dans le cadre du prèsent protocole transactionnel , le Mucem et la société INDIGO Infra France 
acceptent de régler le différend au moyen du versement, pour la période du 7 juin 2013 au 
31/12/2016, des sommes détaillées ci-dessous: 

97 777 € HT (QUATRE-VINGT-DIX-SEPT MILLE SEPT CENT SOIXANTE-DIX-SEPT EUROS 
HORS TAXES) 
Soit: 
117272 € nc (CENT DIX-SEPT MILLE EUROS DEUX CENT-SOIXANTE-DOUZE EUROS 
TOUTES CHARGES COMPRISES).Le montant TTC tient compte du taux de 19.6% applicable à la 
période 2013 et de 20% applicable ensuite. 

Ce montant forfaitaire constitue l'indemnité pour solde de tout compte et est exclusif de 
tout autre versement de quelque nature que ce soit. 
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4 MODALITES DE REGLEMENT 

L'indemnité transactionnelle prévue au présent protocole et dont le montant est fixé à l'article 3, sera 
versée -à titre d'avance- dans les conditions prévues à l'avenant n° 3 du contrat de concession 
relatif au parc de stationnement Vieux-Port Fort Saint Jean par virement administratif, par la 
Métropole, sur le compte ouvert au nom de la société INDIGO Infra France. 

A défaut les intérêts moratoires commenceront à courir dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur. 

Le Mucem, remboursera la Métropole, ce même montant, dés réception de l'appel de fonds émis 
par la Métropole pour obtenir remboursement de l'avance effectuée, et ce dans les délais 
réglementaires de paiement. 

A défaut les intérêts moratoires commenceront à courir dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur. 

5 EFFETS DE LA TRANSACTION 

Moyennant la stricte exécution du présent protocole d'accord : 

Les parties renoncent à toute action et/ou recours ultérieur, qu'il soit amiable ou contentieux, devant 
quelque instance que ce soit au titre des coûts de fonctionnement du Rameau de liaison pour les 
sujets traités par le présent protocole et se rapportant à la période du 7 juin 2013 au 31 décembre 
2016 inclus. 

Cette transaction est conclue entre les parties, d'un commun accord, par référence aux dispositions 
des articles 2044 et suivants du Code Civil et a autorité de la chose jugée au sens de l'article 2052 
du Code Civil. 

La transaction régie définitivement le différend né de la situation qui y est visée. 

Dés lors, les parties signataires du présent protocole transactionnel s'engagent à ne pas revenir sur 
les termes de cette proposition qui exclut tout recours ultérieur. 

6 PIECES ANNEXES 

Est jointe au présent protocole, l'annexe 1 relative à l'état supplémentaire des prix forfaitaires 
formant l'indemnité transactionnelle. 

Fait à Marseille le. _______ .. En 4 exemplaires, un pour chacune des pa 
déposé au Contrôle de légalité. 

Pour la Métropole 

Pour le Mucem 
Le Président, 
(Signature et c chet) 
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Pour le Mucem, Le contrôleur Financiel 
,,' .-! S-3 2. 

Le Ch ef du département 
de cOIJfFô le budgé aire 

C. de xo he roc ard 

- 4 JUIL. 2018 
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Annexe 1 : détail de l'indemnité transactionnelle. x 
m 
~ 

"'0 
;:0 

x 
Pos_ 2013 2014 2015 2016 Obse rwtlons " 0 

;0 

" ~ 
1- Ch.ree. croxplolutlon (hors personnel) 13740 ( 13 740 € 13 740 ( 13 740 ( :::; 

~ 
;:0 
m 
(f) 

" 0 
Ge.tion de. livrillsons (personnel) 403:.4 ( 40 716 ( 41331 ( 42054 ( indexat10n IOiT ·IM C ;0 

" \ 3: 
~ ~ z 

Sous-total (h2) 54094 { 54456 { 55 07l< 55794 ( -i 

r: 
Z 
0 
m 
3: 
Z 
:::; 
m 
0 
m 
-i 
;:0 
~ z 
(f) 

TVA 119.6" en 2011 et 20 " ensuite : 296H 5446€ 5507 ( 5579€ 19 495 ( ~ 

117272 ( 
(") 

enTTC : 18080 ( 32 674 ( 3304)( 33 476C -i 
ë z 

* -' 

R
eçu au C

ontrôle de légalité le 04 avril 2019


	Numeriser: 
	Integrer: 


